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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°48 du CONSEIL MUNICIPAL du 11 avril 2019 à 20 h 00 
 

 
 
 

Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 11 avril 2019 sous la Présidence de Monsieur Daniel SACQUARD, 
Maire de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Monsieur BALLAND. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 04 avril 2019. 
 
 
 

Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  22 puis 23 à l’arrivée de Monsieur HUGUENIN à 20h20 (avant le vote du point n°2), et 

enfin 24 à l’arrivée de Monsieur BRENON à 21h05 (avant le vote du point n°5) ; 
Votants :  27. 
 
 
 

Absent(s) excusé(es) avec pouvoir de vote : 
- Monsieur BRENON qui donne pouvoir à Monsieur BALLAND pour la seule durée de son absence ; 
- Monsieur BAUER qui donne pouvoir à Madame THIRIAT ; 
- Monsieur HUGUENIN qui donne pouvoir à Madame ARNOULD C. pour la seule durée de son absence ; 
- Monsieur GRANDJEAN qui donne pouvoir à Monsieur AUDINOT ; 
- Monsieur NOURDIN qui donne pouvoir à Monsieur MANGEL. 

 
 
 

Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Maire. Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste 
obligatoire en toute circonstance en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 

Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte-rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 28 février 
2019 et demande s’il y a des observations à son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 28 février 2019.  
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Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/39/03 du 22 février 2018 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et dans la limite des marchés d’un montant arrêté à 100 000.00 € HT : 

- Prestations d’entretien des espaces verts (marchés sur 3 ans) comprenant la taille des arbres, massifs arbustifs 
et l’enlèvement des feuilles des zones engazonnées : 
Lots n°3 : BOISSONNET SAS pour un montant de 4 818,00 € TTC ; 

- Fourniture de cylindres de portes pour GS des Breuchottes et CSC : 
LEGALLAIS SAS pour un montant de 968,27 € TTC ; 

- Fourniture de matériel (tables et chaises) pour centre de loisirs : 
KGMAT pour un montant de 2 995,50 € TTC ; 

- Fourniture de matériel divers pour entretien de bâtiments communaux : 
LEGALLAIS SAS pour un montant de 1 327,22 € TTC ; 

- Fourniture de végétaux le secteur de la Plaine d’Eloyes : 
PEPINIERES DE LA DEMOISELLE pour un montant de 5 070,23 € TTC ; 

- Fourniture de végétaux le secteur de la Place de la gare : 
PEPINIERES DE LA DEMOISELLE pour un montant de 3 379,68 € TTC ; 

- Fourniture de terreau : 
JOST pour un montant de 2 069,76 € TTC ; 

- Prestations d’annuaires pages jaunes : 
PAGES JAUNES / SOLOCAL pour un montant de 1 555,20 € TTC ; 

- Remise en état de jeux extérieurs : 
PROLUDIC pour un montant de 1 231,69 € TTC ; 

- Travaux de peinture du couloir suite à sinistre au centre socio culturel : 
CLEUVENOT Éric pour un montant de 2 733,60 € TTC ; 

- Travaux de voirie divers – Programme 2018 : 
Lot n°1 - Chantiers de voirie n° 1 à 7 : PEDUZZI TP SAS pour un montant de 335 217,54 € TTC, 
Lot n°2 - Chantier n°8 Main courante rang de Veseau : PEDUZZI TP SAS pour un montant de 8 205,00 € TTC ; 

- Extension de réseau électrique chemin de la prairie : 
ENEDIS pour un montant de 5 255,15 € TTC ; 

- Extension de réseau électrique rue de Boudières : 
ENEDIS pour un montant de 4 739,76 € TTC ; 

- Prestations de maîtrise d’œuvre pour la réfection de la couverture de l’école maternelle des Breuchottes : 
Cabinet BERGERET et Associés pour un montant de 24 000,00 € TTC ; 

- Prestations de nettoyage de vitres et menuiseries extérieures (contrat d’un an renouvelable 2 fois) : 
SAS SNIMI pour un montant de 5 957,36 € TTC ; 

- Fourniture de 7 conteneurs à déchets enterrés : 
ASTECH pour un montant de 43 813,20 € TTC ; 

- Travaux d’eau potable divers 2018 : 
Lot n°2 - Terrassements et aménagement de plateformes : 
PEDUZZI TP SAS pour un montant de 12 212,00 € HT, 
Lot n°3 - Clôtures, portails et divers : PEDUZZI TP SAS pour un montant de 33 905,00 € HT. 

 
 

Article L.2122-22-8° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/01/05 du 29 mars 2014 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 

- Monsieur et Madame HOCQUAUX Hubert et Liliane :  
Concession neuve pour une durée de 30 ans pour un montant de 312,50 € 

- Monsieur CLEMENT Robert : 
Renouvellement de concession pour une durée de 15 ans pour un montant de 312,00 € 

- Madame BRUNETTI Madeleine : 
Renouvellement de concession pour une durée de 30 ans pour un montant de 600,00 € 
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Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 

Budget général : 
1. Compte de gestion 2018 – Budget général ; 
2. Bilan de la politique foncière de la commune pour l’année 2018 ; 
3. Compte administratif 2018 - Budget général ; 
4. Affectation du résultat 2018 - Budget général ; 
5. Subventions aux associations et organismes divers pour 2019 ; 
6. Participation au budget du Centre Communal d’Action Sociale pour 2019 ; 
7. Fiscalisation ou maintien d’une participation budgétaire de la participation au SIVUIS pour 2019 ; 
8. Contributions syndicales année 2019 ; 
9. Contributions directes locales - Fixation des taux pour 2019 ; 
10. Budget Général - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Budget annexe service de l'Assainissement : 
11. Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de l'Assainissement ; 
12. Compte administratif 2018 - Budget annexe service de l'Assainissement ; 
13. Affectations du résultat 2018 - Budget annexe service de l'Assainissement ; 
14. Service de l'assainissement - Contribution de la commune à l'évacuation des eaux pluviales - Exercice 2019 ; 
15. Budget annexe service de l'Assainissement - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Budget annexe service de l'Eau Potable : 
16. Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de l'Eau Potable ; 
17. Compte administratif 2018 - Budget annexe service de l'Eau Potable ; 
18. Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de l'Eau Potable ; 
19. Budget annexe service de l'Eau Potable - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Budget annexe service de la Forêt : 
20. Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de la Forêt ; 
21. Compte administratif 2018 - Budget annexe service de la Forêt ; 
22. Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de la Forêt ; 
23. Budget annexe service de la Forêt - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Budget annexe service de la Chaufferie bois : 
24. Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de la Chaufferie bois ; 
25. Compte administratif 2018 - Budget annexe service de la Chaufferie bois ; 
26. Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de la Chaufferie bois ; 
27. Budget annexe service de la Chaufferie bois - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Budget annexe « Lotissement Le Plein » : 
28. Compte de gestion 2018 – Budget annexe du « Lotissement Le Plein » ; 
29. Compte administratif 2018 - Budget annexe du « Lotissement Le Plein » ; 
30. Affectation du résultat 2018 - Budget annexe du « Lotissement Le Plein » ; 
31. Budget annexe du « Lotissement Le Plein » - Approbation du Budget Primitif 2019 ; 

Divers budgets : 
32. Autorisations d’engagement en fonctionnement – État des lieux et renouvellements ; 
33. Budgets primitifs 2019 – Constat de transferts de budgets à budgets ; 

34. Demandes d’adhésions au Syndicat Départemental pour l’Assainissement Non Collectif (SDANC) des Vosges ; 
35. Encaissement des recettes des ventes de bois par l’Office National des Forêts – Avis du Conseil Municipal ; 
36. Conventions de participation relatives à la protection sociale complémentaire des agents communaux – Risques 

Santé et Prévoyance - Opportunité de se joindre aux procédures initiées par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale des Vosges : 

37. Aménagement de trottoirs, assainissement EP, réseau et branchements AEP, réseau génie civil Téléphone et 
Éclairage Public à SAINT-NABORD, rues du Centre et de Sous-froid (RD 157) - Autorisation à donner au Maire de 
lancer et conclure le marché ; 

38. Création d’un groupement de commandes permanent pour l’achat d’électricité coordonné par la Métropole du 
Grand NANCY : 

39. Association des « Ados » à l’Accueil Collectif des Mineurs lors des vacances de Pâques 2019 ; 

Questions diverses : Compte-rendu(s) de commission(s), groupe(s) de travail et/ou réunion(s) divers(es).  
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01 - Compte de gestion 2018 – Budget général : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget général - dont la balance 
est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 
 
 
 
02 - Bilan de la politique foncière de la commune pour l’année 2018 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article 11 de la loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux 
marchés publics et délégations de service public prévoit la tenue d'un débat annuel sur la politique foncière de la 
Commune, à savoir sur le bilan des acquisitions et cessions opérées par la Commune durant l’année précédente. 
 
Ce document a été adressé à chaque Conseiller Municipal avec les notes de synthèse accompagnant la convocation à 
la présente réunion. 
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Discussions : 
Monsieur VINCENT : Il y a beaucoup d’affaires anciennes qui ne se seront jamais soldées, tant en acquisition qu’en 
cession. Quand cela a été délibéré, je comprends qu’il faille les y laisser tant que la délibération n’a pas été retirée 
mais pour le reste … 
Monsieur le Maire : Effectivement, c’est le cas pour la Demoiselle par exemple puisque que l’acheteur potentiel 
n’est plus là. 
Madame FEHRENBACHER : Au Conseil Communautaire a été évoqué un projet concernant la Prairie du Vouau. Les 
terrains DUCHENE et PAPELIER font-ils partie du projet ? 
Monsieur le Maire : Oui potentiellement. Pour PAPELIER, le dossier est ancien mais il y a des difficultés liées à une 
succession. Pour les consorts DUCHENE la délibération est plus récente mais la signature devrait intervenir sous peu. 
Et nous discutons actuellement avec monsieur BARRIERE pour d’autres terrains attenant. Mais rien n’est encore 
décidé. 
Monsieur DEMURGER : S’agissant des terrains DUCHENE, la coupe du bois par les vendeurs était-elle prévue ? Car 
c’était là la valeur principale des terrains. Sinon, cela ne vaut rien, c’est en zone natura 2000. 
Monsieur le Maire : Oui c’était prévu ainsi. Je rappelle cependant que le prix d’achat est conforme à l’estimation 
de France Domaine (40 000 € estimés en 2012, réévalués à 41 000 €) et que les vendeurs en demandaient beaucoup 
plus. Et je pense que l’on pourra en faire quelque chose d’utile un jour, sinon je ne vous aurais pas proposé de les 
acquérir. 
Monsieur VINCENT : De quelles essences était-il question ? 
Monsieur GEORGES : Cela n’avait guère de valeur. 
Monsieur DEMURGER : Il y avait des épicéas et des chênes de belle taille pourtant. 
 
 
 
Arrivée de Monsieur HUGUENIN à 20h20. 
 
 
 
Sur présentation de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal : 

- PREND CONNAISSANCE du contenu de ce rapport dont le texte est annexé à la présente délibération et 
FORMULE les remarques ci-dessus ; 

- PREND ACTE du fait que ce bilan, conformément aux dispositions de l’article 11 de la loi du 8 février 1995 
précitées, sera annexé au Compte Administratif du Budget Communal. 
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03 - Compte administratif 2018 - Budget général : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2018 du 
budget général. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT : Je constate que les charges de personnel ont augmenté de 150 000 € sur 4 ans. C’est un peu 
exagéré. Il y avait pourtant des opportunités de non remplacement de départs en retraite et vous les avez tous 
remplacés. 
On aurait pu faire autrement. Comme d’autres communes. 
Madame DOUCHE : C’est un constat mais je considère que ce n’est pas excessif eu égard aux contraintes subies : 
taux de cotisation retraite et CDG en hausse, avancements à durée unique, indemnités de licenciement, nouveau 
régime indemnitaire obligatoire à mettre en place, … 
Le tableau des effectifs, lui, a diminué ces dernières années. 
Monsieur AUDINOT : Je ne suis pas d’accord. Il y a quelque chose qui ne va pas. Le départ des anciens devrait faire 
baisser les frais de personnels car les nouveaux arrivants sont moins rémunérés. 
Madame DOUCHE : Hors apprentis, le GVT continue à augmenter pourtant. On est contraints. 
Des efforts ont déjà été consentis par le passé contrairement à d’autres communes. 
Monsieur DEMURGER : A l’avenir, il va falloir diminuer la masse salariale. Il faudra être vigilant là-dessus.  
Les dotations vont encore baisser. 
Monsieur le Maire : Ah oui, quelles dotations ? Nous n’avons pas attendu cela pour agir. Le gros des départs en 
retraite est pour 2019. 
Monsieur VINCENT : Le remplacement des départs anticipés doit faire partie des explications. 
Madame DOUCHE : C’est certain, le tuilage coûte de l’argent. Mais il faut assurer la continuité du service. 
Je rappelle d’ailleurs que nous avons hérité d’une situation de fort cumul de congés non pris. Et tôt ou tard, cela 
doit bien être soldé. 
Monsieur VINCENT : Chaque exercice a ses spécificités. Il faudrait une comptabilité analytique poste par poste. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 

- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget général en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget général de 
l’exercice 2018, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit les résultats des différentes sections 
budgétaires du budget général ci-annexés. 
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04 - Affectation du résultat 2018 - Budget général : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget général. 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget général. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget général ainsi qu'il suit, conformément à l'instruction comptable 
M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

 
 
 
 
05 - Subventions aux associations et organismes divers pour 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, les subventions à attribuer aux 
Associations et organismes divers pour l'exercice 2019. 
 
Il s’agit de l’application du nouveau règlement de subvention modifié. 
 
Il propose également de prévoir une dotation en réserve afin d’accorder des subventions exceptionnelles éventuelles. 
 
Monsieur le Maire met aux voix l’ensemble des subventions sauf 4 puis individuellement celles de Grimpons, du SLEC, 
de da Tofaille Navoiriaude et de l’OMCL. 
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Discussions : 
Monsieur VINCENT : Je renouvelle mon désaccord quant au fait que le CCAS verse des subventions aux associations 
à caractère social qui échappent ainsi au contrôle du Conseil Municipal. 
Monsieur le Maire : Cela doit concerner à peine 3 subventions et cela n’est pas nouveau. 
Monsieur VINCENT : Je n’étais déjà pas d’accord à l’époque et je ne le suis toujours pas. 
Madame MEUNIER : Elles sont de la compétence du CCAS. 
Monsieur le Maire : Le Conseil d’administration les vote. Ce dernier est en bonne partie l’émanation du Conseil 
Municipal. La Minorité y est d’ailleurs représentée. 
Madame VILLAUME : Même en assistant aux réunions du CCAS, le contenu en est confidentiel.  
Monsieur VINCENT : Ses réunions ne sont pas publiques. 
Monsieur le Maire : Non, en effet, c’est ce que prévoit la réglementation, des affaires sensibles y sont abordées. 
Après, si cela est un réel problème, je ne vois pas d’inconvénients à tout rattacher à la Commune, j’y suis même 
favorable. 
Madame FEHRENBACHER : Concernant l’OMCL. Il y a eu une avance. Où en sommes-nous avec A2MC ? 
Monsieur BALLAND : On attend toujours. Il y avait potentiellement 14 000 € qu’on attendait mais à ce jour encore 
il est impossible de savoir où ils sont. 
Monsieur le Maire : Quand il y aura du nouveau vous serez évidemment informés. 
Monsieur BALLAND : Pour l’OMCL, le contexte est maintenant bien différent. Les professeurs de musique ont été 
transférés à la CCPVM. C’est réglé et c’est du gagnant-gagnant. 
Pour le reste, nous avions pris l’engagement de les reprendre aux conditions financières d’A2MC. Mais c’était un 
gouffre. La stabilisation a été difficile. 
Depuis la rentrée de septembre 2018. Tous sont passés en auto-entreprise. Il n’y a plus de salariés à ce jour. Juste 
le paiement de prestations. 
Ainsi, le budget sera pérenne d’ici peu après une galère de 2 ans indépendante de notre volonté. 
Beaucoup d’actions sont menées pour améliorer la trésorerie (concert, …). 
Monsieur le Maire : Pour autant nous espérions toujours que l’argent de la Commune lui revienne et, le cas échéant, 
vous serez les premiers informés. 
Monsieur VINCENT : Il y a des cours donnés dans d’autres entités, ils ne travaillent pas à 100% pour l’OMCL ? 
Il faut faire attention au risque de requalification du contrat de prestation en CDI sinon.  
Ils recherchent si le lien de subordination est équivalent. 
Monsieur BALLAND : Oui nos intervenants ont d’autres lieux d’intervention. 
Madame FEHRENBACHER : Ils sont déclarés où ? où est leur rattachement CFE ? 
Monsieur BALLAND : EPINAL. 
Monsieur VINCENT : C’est logique oui. 
Monsieur AUDINOT : Quel type d’association est Endurest ? 
Monsieur BALLAND : Ils interviennent dans le domaine de l’équitation, organisent des courses d’endurance hippique.  
Monsieur WARY : Nous recevrons d’ailleurs une course aux Perrey le 5 mai prochain. 
Monsieur AUDINOT : S’agissant de l’IT, c’est une faible subvention par rapport aux retombées économiques. 
Monsieur le Maire : Elle correspond à l’application du règlement en fonction de la somme demandée. 
Pour mémoire, l’année dernière, il n’y avait eu aucune demande. Mais il y a un nouveau président cette année, et 
une nouvelle demande. C’est avec plaisir que nous y répondons favorablement. 
Monsieur BALLAND : Il y a beaucoup d’aide logistique prise en compte dans le calcul. 
Si cela devait être valorisé, on ne serait pas loin des 10 000 €. 
Monsieur VINCENT : Il est certain que si on pouvait chiffrer tout cela, certains débats n’auraient pas lieu. 
Monsieur AUDINOT : Qu’en est-il du Tir ? 
Monsieur BALLAND : Ce sera hors barème, car ce sera neutre au final et normalement revalorisé. Cela créé 
néanmoins un précédent encombrant. 
Monsieur VINCENT : J’ai des doutes quant à la revalorisation dans le temps. Quant au cas particulier, il est bien 
compris ici mais pour les Navoiriauds, il s’agira de la plus grosse subvention versée … Cela aura des conséquences. 
Monsieur le Maire : La demande viendra dans un second temps et nous revoterons la somme en temps voulu. 
Monsieur AUDINOT : Quel sera le montant de la réserve cette année ? 
Monsieur le Maire : 32 865.74 € sur les 80 000.00 € inscrit au budget. Ce montant parait important mais il tient 
compte de la subvention au Tir à venir et, par erreur, de la participation versée au CCAS. 
En réalité il ne devait rester que dans les 5 000.00 €. 
 
 
 
Arrivée de Monsieur BRENON à 21h05. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi des subventions ci-dessous aux Associations et organismes divers pour l’exercice 2019 ; 

- DIT que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2019 du Budget Général, sous les différents articles 
budgétaires prévus à cet effet ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

Associations Subventions 2019 

Association des Amis du Centre d'Animation 
Pédagogique (A.A.C.D.A.P) 

150.00    

Amicale du Personnel Communal 2 293.00    

ASSN 6 800.00    

Athlé Vosges Pays de Remiremont 65.00 

Breuchottes et Cie 153.00    

Club scrabble 250.00    

Club chiffres et lettres 180.00    

Coopérative scolaire - Primaire des Breuchottes 761.67 

Coopérative scolaire - Maternelle des Breuchottes 403.62 

Coopérative scolaire - Primaire des Herbures 
956.97 

Coopérative scolaire - Maternelle des Herbures 

Classe de mer Breuchottes 8 364.00 

Endurest 640.00 

Fallières Sport Détente 648.00 

Histoire et Patrimoine 612.00    

IT (Infernal Trail) 875.00 

Les Amis de la 36ème DIUS 200.00    

Les Petites Mains Navoiriaudes 270.00 

Physic Club de SAINT NABORD 781.00    

Scouts et guides de France 100.00 

SAINT-NABORD Tennis Club 652.00    

Training club canin 383.00    

Un petit coin d'Herbures 200.00    

RESERVE NON ENCORE AFFECTEE 32 865.74 
 

Hors enveloppe 

Associations Subventions 2019 

Athlé Vosges Pays de Remiremont 935.00 

Ecole des Breuchottes – Banderole 150.00 

Club Vosgien 600.00    

 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, Monsieur le Maire, intéressé à l’affaire, ne prenant pas 
part au vote, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi des subventions ci-dessous aux Associations et organismes divers pour l’exercice 2019 ; 

- DIT que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2019 du Budget Général, sous les différents articles 
budgétaires prévus à cet effet ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

Associations Subventions 2019 

OMCL 8 925.00 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, Messieurs MANGEL et WARY, intéressée à l’affaire, ne 
prenant pas part au vote, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi des subventions ci-dessous aux Associations et organismes divers pour l’exercice 2019 ; 

- DIT que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2019 du Budget Général, sous les différents articles 
budgétaires prévus à cet effet ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

Associations Subventions 2019 

Tofaille Navoiriaude 2 281.00    

 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, Madame THIRIAT, intéressée à l’affaire, ne prenant pas 
part au vote, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi des subventions ci-dessous aux Associations et organismes divers pour l’exercice 2019 ; 

- DIT que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2019 du Budget Général, sous les différents articles 
budgétaires prévus à cet effet ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

Associations Subventions 2019 

Grimpons Club d'escalade 1 505.00    

 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, Madame VILLAUME, intéressée à l’affaire, ne prenant pas 
part au vote, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi des subventions ci-dessous aux Associations et organismes divers pour l’exercice 2019 ; 

- DIT que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2019 du Budget Général, sous les différents articles 
budgétaires prévus à cet effet ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

Associations Subventions 2019 

SLEC 7 000.00    

 
 
 
06 - Participation au budget du Centre Communal d’Action Sociale pour 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal la participation à attribuer au budget 
du Centre Communal d’Action Sociale pour 2019, à savoir 17 820 € (contre 17 820 € en 2018). 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Ils en font ce qu’ils veulent … 
Madame MEUNIER : On explique tout dans le détail aux membres du Conseil d’Administration du CCAS. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de l’octroi d’une participation de 17 820.00 € au budget du Centre Communal d’Action Sociale pour 
2019 ; 

- DIT que cette somme sera inscrite au compte 657362 au budget primitif 2019 du Budget Général ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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07 - Fiscalisation ou maintien d’une participation budgétaire de la participation au SIVUIS pour 2019 : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal à vocation unique 
pour la gestion des services d'incendie et de secours de Remiremont (SIVUIS) a décidé, lors de sa séance du 06 avril 
2019 et en application des articles L.5212-19 et -20 du Code Général des Collectivités Territoriales et de l'article 
1609 quater du Code Général des Impôts, de proposer aux Communes membres la fiscalisation de ses contributions. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une telle position laisse néanmoins le choix à chaque commune 
d’accepter cette fiscalisation ou la refuser dans un délai de 40 jours. Il demande donc aux membres du Conseil 
Municipal de se positionner sur cette importante question. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- S'OPPOSE à la fiscalisation de la contribution de la Commune de SAINT-NABORD au SIVUIS pour l'année 2019 ; 

- et DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
08 - Contributions syndicales année 2019 : 
 
Monsieur le Maire rappelle la décision du Conseil Municipal du 27 mars 1992 de prendre en charge les participations 
aux Syndicats Intercommunaux sur les Budgets de la Commune sous forme de participations budgétaires. 
 
Pour l'année 2019, ces participations sont les suivantes : 
 

Syndicats Intercommunaux 
Participations 

budgétaires 2019 

S.I.V.O.M de l'Agglomération Romarimontaine :   

  - Épuration (Budget Assainissement - Compte 6378) 47 177.62 

  - Service scolaire (Budget Communal - Compte 6554) 46 849.14 

SDIS (Budget Communal - Compte 6553) 123 187.15 

Syndicat Mixte pour l'Informatisation Communale dans le 
département des Vosges (Budget Communal - Compte 6554) 

2 000.00 

Syndicat Mixte Départemental d'Électricité des Vosges  - 

Syndicat Mixte pour l'assainissement non collectif  
(Budget Communal - Compte 6554) 

80.00 

Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour le Service 
d'Incendie et de Secours (Budget Communal - Compte 6554) 

17 364.43 

Réserve non affectée (Budget Communal - Compte 6554) 3 706.43  

 

Soit un total de 250 364.77 €. 
 
Sommes qui seront imputées sur les différents articles prévus aux Budgets Primitifs du Budget Général et du Budget 
Assainissement.  
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité : 

- APPROUVE le montant des contributions susmentionnées ; 

- AUTORISE leur prise en charge sur les budgets communaux 2018 aux budgets et comptes précités. 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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09 - Contributions directes locales - Fixation des taux pour 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, la fixation du montant des contributions 
directes locales pour 2019. 
 
Il rappelle à cet effet que depuis 2017, du fait du passage de la CCPVM en fiscalité professionnelle unique, le Conseil 
Municipal ne doit plus voter que le taux des taxes « ménages » (Taxe d'habitation et taxes foncières sur les propriétés 
bâties et non bâties). 
 
Comme évoqué lors du débat sur les orientations budgétaires, il est proposé au Conseil Municipal un maintien des 
taux 2018 faisant suite à une baisse liée adoptée en 2018 afin de neutraliser la hausse des taux intercommunaux de 
2017. 
 
Sur proposition de la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de fixer ainsi le taux des taxes directes locales pour l'année 2018 : 
 

ANNÉE 2019 

Taxes 
Taux de 

référence 
2017 

Coefficient 

de variation 
pour 2018 

Taux 
définitifs 

Base 
d'imposition 

Produit 
correspondant 

Taxe 
d'habitation (TH) 

11.08% 

1.000000 

11.08% 4 411 000.00 488 739.00 

Taxe 
Foncier Bâti (TFB) 

13.75% 13.75% 4 588 000.00 630 850.00 

Taxe Foncier 
Non Bâti (TFNB) 

35.76% 35.76% 106 200.00 37 977.00 

 
Total 1 157 566.00 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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10 - Budget Général - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif communal 2019 tel 
que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  6 083 496,55 € ; 
- Recettes :  6 083 496,55 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  4 544 201,53 € ; 
- Recettes :  4 620 131,91 €. 

 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget général, qui est arrêté aux valeurs suivantes : 
 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 6 083 496,55 € 4 544 201,53 € 

Recettes 6 083 496,55 € 4 620 131,91 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations. 
 
 
 
11 - Compte de gestion 2018 – Budget annexe de l’assainissement : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget annexe de l’assainissement 
- dont la balance est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 
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12 - Compte administratif 2018 - Budget annexe service de l’assainissement : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 26 février 2018, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2017 du 
budget annexe de l’assainissement. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 

- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget annexe de l’assainissement en poursuivant le recouvrement de toutes les 
créances et n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget annexe de 
l’assainissement de l’exercice 2018, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit les résultats des 
différentes sections budgétaires du budget annexe de l’assainissement ci-annexés. 
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13 - Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de l’assainissement : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget annexe de l’assainissement. 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget annexe de l’assainissement. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget annexe de l’assainissement ainsi qu'il suit, conformément à 
l'instruction comptable M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 

 
 
 
 
14 - Service de l'assainissement - Contribution de la commune à l'évacuation des eaux pluviales - Exercice 2019 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Budget Général de la Commune verse annuellement au Budget 
Annexe de l'Assainissement une contribution pour l'évacuation des eaux pluviales, dont le montant 2018 était de 
190 289.32 € TTC. 
 
Il précise ensuite que la législation en vigueur, issue de deux circulaires interministérielles de 1967 et 1978, donne, 
comme mode de calcul de cette contribution, la fourchette suivante : 

- 30 à 50% des frais de 1er établissement (chapitres 66 et 68 du CA 2018) plus,  
- 25 à 35% des frais de fonctionnement (chapitres 60 à 65 du CA 2018), 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de retenir, pour le calcul de la contribution à l'évacuation des eaux pluviales, les pourcentages moyens 
de la fourchette ci-dessus, ce qui donne pour 2019, en fonction des dépenses hors taxes inscrites au compte 
administratif 2018 du Service de l'Assainissement : 

 

 Montant Taux Total en € HT 

Frais de fonctionnement 
(chapitres 60 à 65 du CA 2018) 

350 154.73 € 30% 105 046.42 € 

Frais de 1er établissement 
(chapitres 66 et 68 du CA 2018) 

86 756.96 € 40% 34 702.78 € 

    
 

Total de la contribution : 139 749.20 € 
    

 
soit 153 724.12 € TTC (TVA à 10%). 

- DIT que ces sommes qui seront imputées à l'article 7063 "contribution des Communes" du Service de 
l'Assainissement (en HT), et à l'article 60611 "eau et assainissement" du Budget Général 2019 (en TTC). 

- DONNE pouvoir au Maire pour la réalisation comptable de ces opérations et d’une manière générale pour 
faire une pleine application de la présente délibération. 

 
 
 
15 - Budget annexe service de l'Assainissement - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif annexe de 
l’assainissement 2019 tel que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  895 405,18 € ; 
- Recettes :  895 405,18 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  435 260,68 € ; 
- Recettes :  922 784,04 €. 

 
Discussions : 
Monsieur ADUINOT : Pourquoi la participation au pluvial baisse-t-elle ? 
Monsieur le Maire : La fin du litige avec REMIREMONT va faire baisser mécaniquement cette participation en 2019 
et en 2020. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget annexe de l’assainissement, qui est arrêté aux valeurs suivantes : 
 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 895 405,18 € 435 260,68 € 

Recettes 895 405,18 € 922 784,04 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations. 
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16 - Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de l’eau potable : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget annexe de l’eau potable - 
dont la balance est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 
 
 
 
17 - Compte administratif 2018 - Budget annexe service de l’eau potable : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2018 du 
budget annexe de l’eau potable. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 
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- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget annexe de l’eau potable en poursuivant le recouvrement de toutes les 
créances et n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget annexe de 
l’eau potable de l’exercice 2018, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit les résultats des 
différentes sections budgétaires du budget annexe de l’eau potable ci-annexés. 

 

 
 
 
 
18 - Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de l’eau potable : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget annexe de l’eau potable. 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget annexe de l’eau potable. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget annexe de l’eau potable ainsi qu'il suit, conformément à 
l'instruction comptable M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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19 - Budget annexe service de l’eau potable - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif annexe de de l’eau 
potable 2019 tel que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  1 020 202,10 € ; 
- Recettes :  1 020 202,10 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  600 689,32 € ; 
- Recettes :  1 124 789.16 €. 

 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget annexe de l’eau potable, qui est arrêté aux valeurs suivantes : 
 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 1 020 202,10 € 600 689,32 € 

Recettes 1 020 202,10 € 1 124 789.16 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations.  
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20 - Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de la forêt : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget annexe service de la forêt 
- dont la balance est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 
 
 
 
21 - Compte administratif 2018 - Budget annexe service de la forêt : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2018 du 
budget annexe service de la forêt. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 
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- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget annexe service de la forêt en poursuivant le recouvrement de toutes les 
créances et n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget annexe de 
l’eau potable de l’exercice 2018, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit les résultats des 
différentes sections budgétaires du budget annexe service de la forêt ci-annexés. 

 

 
 
 
 
22 - Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de la forêt : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget annexe service de la forêt. 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget annexe service de la forêt. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget annexe service de la forêt ainsi qu'il suit, conformément à 
l'instruction comptable M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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23 - Budget annexe service de la forêt - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif annexe service de la 
forêt 2019 tel que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  272 040,58 € ; 
- Recettes :  272 040,58 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  54 006,71 € ; 
- Recettes :  54 006,71 €. 

 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget annexe service de la forêt, qui est arrêté aux valeurs suivantes : 
 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 272 040,58 € 54 006,71 € 

Recettes 272 040,58 € 54 006,71 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations.  
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24 - Compte de gestion 2018 – Budget annexe service de la chaufferie bois : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget annexe service de la 
chaufferie bois - dont la balance est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 
 
 
 
25 - Compte administratif 2018 - Budget annexe service de la chaufferie bois : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2018 du 
budget annexe service de la chaufferie bois. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 
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- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget annexe service de la chaufferie bois en poursuivant le recouvrement de 
toutes les créances et n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget annexe service 
de la chaufferie bois de l’exercice 2018, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit les résultats 
des différentes sections budgétaires du budget annexe service de la chaufferie bois ci-annexés. 

 

 
 
 
 
26 - Affectation du résultat 2018 - Budget annexe service de la chaufferie bois : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget annexe service de la chaufferie bois. 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget annexe service de la chaufferie bois. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget annexe service de la chaufferie bois ainsi qu'il suit, 
conformément à l'instruction comptable M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la 
présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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27 - Budget annexe service de la chaufferie bois - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif annexe service de la 
chaufferie bois 2019 tel que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  241 340,44 € ; 
- Recettes :  241 340,44 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  69 557.33 € ; 
- Recettes :  69 557.33 €. 

 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : L’amélioration de la situation financière est-elle due à un décalage dans les décaissements ? 
Monsieur le Maire : Non, il s’agit du résultat d’une rigueur climatique plus faible. 2018 a été moins froide et donc 
moins mauvaise. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget annexe service de la chaufferie bois, qui est arrêté aux valeurs 
suivantes : 

 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 241 340,44 € 69 557.33 € 

Recettes 241 340,44 € 69 557.33 € 



 

 
27 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations. 
 
 
 
28 - Compte de gestion 2018 – Budget annexe du Lotissement « Le Plein » : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, 
du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le compte de gestion du Trésorier Municipal pour l'exercice 2018 – Budget annexe du Lotissement 
« Le Plein » - dont la balance est annexée à la présente ; 

- DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 
 
 
 
29 - Compte administratif 2018 - Budget annexe du Lotissement « Le Plein » : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, Madame DOUCHE, 1èreAdjoint élue Présidente de 
séance pour l’occasion, soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal le compte administratif 2018 du 
budget annexe du Lotissement « Le Plein ». 
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Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Madame Patricia DOUCHE, 1ère Adjointe, et en l’absence de 
Monsieur le Maire, à l’unanimité : 

- Après présentation en Commission des Finances le 25 mars 2019 ; 

- Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire(s) de l’exercice 2018 ainsi que les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées 
et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte 
administratif dressé par l’ordonnateur en tous points conformes aux comptes de gestion du receveur ; 

- Considérant que Monsieur Daniel SACQUARD, ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de 
l’exercice 2018, les finances du budget annexe du Lotissement « Le Plein » en poursuivant le recouvrement de 
toutes les créances et n’ordonnançant que les dépenses justifiées ; 

- Reconnaissant la sincérité des restes à réaliser et Procédant ainsi au règlement définitif du budget annexe service 
extérieur des pompes funèbres de l’exercice 2017, ARRETE, hors la présence de Monsieur le Maire, comme suit 
les résultats des différentes sections budgétaires du budget annexe du Lotissement « Le Plein » ci-annexés. 

 

 
 
 
 
30 - Affectation du résultat 2018 - Budget annexe du Lotissement « Le Plein » : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal conformément aux instructions 
comptables M49 et M14 et sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, l'affectation du résultat 
de l'année 2018 du budget annexe du Lotissement « Le Plein ». 
 
VU l'approbation des Comptes Administratifs 2018 du budget annexe du Lotissement « Le Plein ». 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l'affectation des résultats 2018 du budget annexe du Lotissement « Le Plein » ainsi qu'il suit, 
conformément à l'instruction comptable M14 et M49 selon les modalités décrites au document annexé à la 
présente ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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31 - Budget annexe du Lotissement « Le Plein » - Approbation du Budget Primitif 2019 : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du Conseil Municipal, le Budget Primitif annexe du 
Lotissement « Le Plein » 2019 tel que proposé par la Commission « Finances » du 25 mars 2019 et pouvant se résumer 
ainsi : 
 
Section de fonctionnement : 

- Dépenses :  176 963,46 € ; 
- Recettes :  176 963,46 € ; 

 
Section d'investissement : 

- Dépenses :  74 949.75 € ; 
- Recettes :  74 949.75 €. 

 
Sur proposition de la Commission des Finances du 25 mars 2019 et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le budget primitif 2019 du Budget annexe du Lotissement « Le Plein », qui est arrêté aux valeurs 
suivantes : 

 

 Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Dépenses 176 963,46 € 74 949.75 € 

Recettes 176 963,46 € 74 949.75 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives ; 

- PRECISE que ce budget est voté : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

- au niveau du chapitre pour les opérations non individualisées et financières ; 

- au niveau des opérations pour les opérations.  
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32 - Autorisations d’engagement en fonctionnement – État des lieux et renouvellements : 
 
Après avoir évoqué une des limites de sa délégation générale en matière de marchés publics, à savoir l’inscription 
budgétaire des crédits nécessaires à la dépense, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de recourir à la 
technique des « autorisations d’engagement » (en application des article L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales) afin d’éviter au Conseil Municipal d’être obligé de délibérer pour le lancement puis 
l’attribution de chaque marché dont la durée dépasse le strict cadre budgétaire annuel, et ce, quel que soit son 
montant. 
Dans le cadre de ce dispositif, les autorisations d'engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur 
annulation. Elles peuvent être révisées. 
Chaque autorisation d'engagement comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement 
correspondants. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour 
la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations d'engagement correspondantes (L'équilibre 
budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement). 
Comme les « autorisations de programme », leur pendant en investissement, la situation des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement y afférents donne lieu à un état joint aux documents budgétaires. 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de prévoir les autorisations d’engagement nécessaires selon l’annexe 
jointe. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la création ou la modification des autorisations d’engagement suivantes : 
 

Numéro Libellé 

 

Montant 
total initial 

 

Durée 
prévisionnelle 

Budget communal (en € TTC) 
 

02/2019 
 

Maintenance annuelle de l’ascenseur 6 000.00 2020-2022 

 

03/2019 
 

Entretien des dispositifs de lutte contre 
l’incendie 

15 000.00 2020-2022 

Budget annexe assainissement (en € HT) 

 

01/2019 
 

Analyse boues STEP auto-surveillance 36 000.00 2020-2022 

 

02/2019 
 

Entretien préleveur auto-surveillance 5 500.00 2020-2022 

 

03/2019 
 

Nettoyage postes de refoulement 10 950.00 2020-2022 

 

- S’ENGAGE à prévoir les crédits de paiement suivants : 
 

Numéro Article 2020 2021 2022 Total 

Budget communal (en € TTC) 

 

02/2019 
 

611 2 000.00 2 000.00 2 000.00 6 000.00 

 

03/2019 
 

611 5 000.00 5 000.00 5 000.00 15 000.00 

Budget annexe assainissement (en € HT) 

 

01/2019 
 

618 12 000.00 12 000.00 12 000.00 36 000.00 

 

02/2019 
 

6152 1 800.00 1 850.00 1 900.00 5 500.00 

 

03/2019 
 

6152 3 600.00 3 650.00 3 700.00 10 950.00 

 

- DIT qu’il devra être consulté si l’enveloppe total de l’autorisation ou le crédit annuel de paiement est dépassée ; 

- VALIDE les engagements pluriannuels précédemment contractés ; 

- PREND ACTE qu’il autorise ainsi Monsieur le Maire à engager contractuellement la Commune (du lancement 
jusqu’à la conclusion et l’exécution des marchés et des avenants) sur une durée dépassant le cadre annuel et 
ce même si le seuil des 100 000.00 € HT fixés pour sa délégation permanente est dépassé et AUTORISE ce 
dernier à prendre et signer tout acte nécessaire à l’application de la présente délibération.  
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33 - Budgets primitifs 2019 – Constat de transferts de budgets à budgets : 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de constater l’ensemble des transferts (hors 
contribution au pluvial) de budgets à budgets votés à l’occasion de l’adoption des budgets primitifs pour 2019, à 
savoir : 
 

Budget général 

Vers 

Budget « chaufferie » 

Compte Montant TTC Compte Montant HT TVA Montant TTC 

657364 19 573.70 774 18 553.27 1 020.43 19 573.70 
 

Subvention d’équilibre. 
 

Budget « Forêt » 

Vers 

Budget général 

Compte Montant TTC Compte Montant HT TVA Montant TTC 

6522 100 000.00 7551 - - 100 000.00 

63512 18 293.88 70872 - - 18 293.88 
 

Reversements de l’excédent et des taxes foncières. 
 

Budget « Chaufferie bois » 

Vers 

Budget général 

Compte Montant HT Compte Montant HT TVA Montant TTC 

6215 1 340.44 70841 - - 1 340.44 
 

Participation aux charges de personnel. 
 

Budget « Assainissement » 

Vers 

Budget général 

Compte Montant HT Compte Montant HT TVA Montant TTC 

6215 61 681.82 70841 - - 61 681.82 
 

Participation aux charges de personnel. 
 

Budget « Eau potable » 

Vers 

Budget général 

Compte Montant HT Compte Montant HT TVA Montant TTC 

6215 104 302.26 70841 - - 104 302.26 
 

Participation aux charges de personnel. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- CONSTATE l’ensemble des transferts de budgets à budgets votés à l’occasion de l’adoption des budgets 
primitifs pour 2019 et tels que rappelés ci-dessus ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits aux Budgets primitifs 2019 ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
34 - Demandes d’adhésions au Syndicat Départemental pour l’Assainissement Non Collectif (SDANC) des Vosges : 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur les demandes d’adhésion de deux Communes : 

- MORTAGNE : La Commune était adhérente au SDANC via la Communauté de Communes Bruyères Vallons des 
Vosges qu’elle a quittée au 1er janvier 2018 pour intégrer la Communauté d’agglomération de Saint-Dié-des-
Vosges non adhérente au SDANC ; 

- MANDRES SUR VAIR : en grande partie desservie par un dispositif d’assainissement collectif, mais quelques 
immeubles relèvent de l’assainissement non collectif ; 

au Syndicat Mixte Départemental pour l’Assainissement Non Collectif (SDANC) des Vosges acceptées à l’unanimité 
par le Comité Syndical du 19 février 2019. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les demandes d’adhésions des Communes de MORTAGNE et de MANDRES SUR VAIR au Syndicat Mixte 
Départemental pour l’Assainissement Non Collectif (SDANC) des Vosges acceptées à l’unanimité par le Comité 
Syndical du 18 décembre 2018 ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions.  
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35 - Encaissement des recettes des ventes de bois par l’Office National des Forêts – Avis du Conseil Municipal : 
 
Monsieur le Maire informe la Conseil Municipal que la Commune a été saisie par des courriers coordonnés de 
l’Association des Maires des Vosges et de la Fédération Nationale des COmmunes FORestières (FNCOFOR) quant au 
projet de l’Etat de faire encaisser par l’ONF l’ensemble des recettes liées aux ventes de bois en forêts des Communes 
en lieu et place du Trésor Public. 
 
Ce projet avait été amorcé lors de la conclusion du Contrat d’Objectif et de Performance 2016/2020 par lequel l’Etat 
fixe ses axes de travail à son établissement public à caractère industriel et commercial qu’est l’ONF. 
Cependant c’est contre l’avis de la FNCOFOR que cette décision a été arrêtée avec effet au 1er juillet 2019. 
L’ONF aurait 3 mois pour reverser aux Communes les sommes ainsi perçues en son nom. 
L’objectif est a priori d’améliorer la trésorerie et plus largement la santé financière de l’ONF. 
La FNCOFOR propose aux Communes d’adopter une motion refusant cette mesure. 
 
Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal de se positionner sur cette question. 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Quel est le motif de cette réforme ? 
Monsieur le Maire : A priori, au bénéfice de la trésorerie de l’ONF en « déshabillant » le DDFIP. 
Monsieur GEORGES : C’est une décision unilatérale alors que l’ONF n’a déjà plus guère les moyens humains 
nécessaires à son bon fonctionnement. 
Chaque commune forestière est sollicitée. Et presque 100% vont voter contre. 
Monsieur DEMURGER : Il y a aura une commission prise dessus ? 
Monsieur GEORGES : A priori non. 
Monsieur VINCENT : Qu’en est-il de l’arboretum ? L’ONF attend que ça vienne pour candidater. 
Monsieur GEORGES : Oui mais on ne connait pas ce genre de travaux. Il nous faudra bien de l’aide. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- REFUSE l’encaissement des recettes des ventes de bois par l’ONF en lieu et place des services de la DGFIP ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
 
 
 
36 - Conventions de participation relatives à la protection sociale complémentaire des agents communaux – 
Risques Santé et Prévoyance - Opportunité de se joindre aux procédures initiées par le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale des Vosges : 
 
Monsieur le Maire informe tout d’abord le Conseil Municipal que le décret n°2011-1474 paru le 10 novembre 2011 a 
redonné la possibilité aux employeurs publics de contribuer financièrement à la couverture santé et/ou prévoyance 
de leurs agents (fonctionnaires, non titulaires et de droit privé). 
 
Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités de financement pour chacun des risques PREVOYANCE et SANTE. 
Les deux possibilités de financement sont exclusives l’une de l’autre, pour les collectivités qui souhaitent participer 
aux contrats de leurs agents : 

- La participation sur des contrats qui sont labellisés par des organismes agréés : procédure de labellisation. 
Cela garantit aux agents une liberté de choix parmi les produits labellisés par le ministère mais pas la qualité 
des contrats proposés ni leur tarif. 

- La participation à un contrat négocié auprès des opérateurs (mutuelles, instituts de prévoyance ou assureurs) 
via une convention de participation souscrite après mise en concurrence.  
Cela permet une négociation « de masse » avec les opérateurs concurrents en vue d’obtenir le meilleur 
rapport qualité/prix mais les agents doivent recourir à la société et aux produits retenus pour bénéficier de 
la participation communale. 

 
L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 donne compétence aux Centres de Gestion pour conclure une convention de 
participation pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. 
 
Puis il lui rappelle ses délibérations : 

- n°429/49/06 du 06 mars 2014 actant le fait que la Commune participe au financement de la PREVOYANCE 
des agents communaux (assurance dite « maintien salaire ») par le biais de la labellisation (pour mémoire, 
10.00 € nets) ; 
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- n°429/14/05 du 18 juin 2015 et n°429/16/07 du 22 octobre 2015 mandatant le Centre de gestion puis actant 
notre adhésion à sa convention de participation pour la mutuelle SANTE et donc la participation de la 
Commune à son financement (pour mémoire, 15.00 € bruts). 

 
Il poursuit en évoquant le projet du Centre de Gestion de renouveler ses démarches initiées en 2013 et de relancer 
une procédure de mise en concurrence qui portera sur les risques PREVOYANCE et SANTE avec prise d’effet des 
conventions au 1er janvier 2020. Il propose aux collectivités intéressées de se joindre à ces procédures en lui donnant 
mandat par délibération. 
 
Dans un souci de simplification pour les collectivités, le Centre de gestion des Vosges se chargerait de l’ensemble des 
démarches. À l’issue de cette consultation, les garanties et les taux de cotisation des offres retenues seront présentés 
aux collectivités. 
Les collectivités conserveraient l’entière liberté d’adhérer ou non à la/les convention(s) de participation qui leur 
seront proposées.  
C’est lors de l’adhésion à celles-ci que les collectivités se prononceraient sur le montant définitif de la participation 
qu’elles compteraient verser à leurs agents (Cette participation ne pourra être égale à zéro ni dépasser le montant 
total de la cotisation et sera définie dans le cadre du dialogue social et après avis du Comité Technique). 
 
Interrogé sur le sujet le Comité Technique n’a pas souhaité choisir alors entre labellisation et convention de 
participation mais a souhaité que la Commune mandate le Centre de Gestion et procéder au choix définitif au regard 
du résultat de la consultation (début juillet 2019). 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de : 

- Se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation des conventions de participation pour les 
risques PREVOYANCE et SANTE que le centre de Gestion des Vosges va engager en 2019 conformément à 
l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 

- Confier au Centre de Gestion des Vosges le soin de collecter les données statistiques relatives aux agents 
retraités auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CNRACL et IRCANTEC). 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code des Assurances ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l'article 26 ; 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
VU la délibération du Centre de Gestion des Vosges en date du 14 septembre 2018 approuvant le lancement d’une 
consultation pour la relance de deux conventions de participation mutualisées dans le domaine de la protection 
sociale complémentaire pour les risques « prévoyance » et « santé » ; 
VU l’exposé du Maire ; 
Considérant l’intérêt de prendre en compte la protection sociale complémentaire prévoyance et santé des agents de 
la collectivité, et de participer à cette mise en concurrence mutualisée proposée par le Centre de Gestion des Vosges. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation des conventions de participation 
pour les risques PREVOYANCE et SANTE que le Centre de Gestion des Vosges va engager en 2019 conformément à 
l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 

- CONFIE au Centre de Gestion des Vosges le soin de collecter les données statistiques relatives aux agents retraités 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CNRACL et IRCANTEC) ; 

- PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre décision de 
signer ou non la convention de participation souscrite par le Centre de Gestion des Vosges à compter du 1er 
janvier 2020 ; 

- AUTORISE le Maire à mandater le Centre de Gestion pour le lancement d’un éventuel nouveau contrat-groupe 
anticipé (avant le 31/12/2025) en cas de modification des conditions contractuelles (augmentation conséquente 
des taux de cotisation à l’initiative de l’assureur par exemple) ou insatisfaction du service rendu ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
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37 - Aménagement de trottoirs, assainissement EP, réseau et branchements AEP, réseau génie civil Téléphone 
et Éclairage Public à SAINT-NABORD, rues du Centre et de Sous-froid (RD 157) - Autorisation à donner au Maire 
de lancer et conclure le marché : 
 
En application des dispositions de l’article Article L.2122-21-1 du Code Général des Collectivités territoriales qui 
dispose que « […] la délibération du conseil municipal chargeant le maire de souscrire un marché ou un accord-cadre 
déterminé peut être prise avant l'engagement de la procédure de passation de ce marché ou de cet accord-cadre. 
Elle comporte alors obligatoirement la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel du 
marché ou de l'accord-cadre. », Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le Dossier de Consultation 
des Entreprises et de l’autoriser à lancer puis conclure le marché dont les principales caractéristiques suivent : 
 
Objet du marché : Aménagement de la rue du centre et de la rue de Sous froid à SAINT-NABORD concernant un lot 
unique et comportant 2 tranches/phases de travaux. 

Principales caractéristiques : 

Voirie : Découpe de chaussée : ≈ 4 000 ml – déblais – GNT 0/60 : ≈ 900 m3 – GNT 0/31.5 : ≈ 1 000 m3 –bordures 
T2, CS2, CC2, P2 granit : ≈ 5 000 ml – pavés granit ≈ 500 ml – GB3 ≈ 300 T – BBSG 0/6 ≈ 2 500 m² – BBSG 0/10 : 
≈ 1 800 m². 
 

Assainissement : Réseau EP : ≈ 700 ml – Avaloirs bétons avec grilles 400 KN – Regards béton Ø1000 avec tampons 
fonte 400 KN. 
 

AEP : Réseau principal Fonte DN 150 : ≈ 600 ml – Remplacement branchements particuliers : ≈ 30 U. 
 

Génie civil - Éclairage public et Téléphone : Gaine TPC : ≈ 300 ml – Fourniture de 4 candélabres. 
 

Délai prévisionnel d’exécution : Pour chacune des 2 tranches/phases, 16 semaines de délai dont 3 de préparation. 
 

Procédure : Adaptée de type ouvert avec possibilité de négociation en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 
du Code de la Commande Publique. 
 

Conditions de participation et d’attribution : Offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères ci-
dessous : 

- Valeur technique de l'offre : 30% ; 
- Prix de l’offre : 70%. 

 

Date limite de réception des plis : Restant à définir. 
 

Montant estimatif du marché : 1 174 589,50 € HT. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT : Ces travaux ont déjà commencé ? 
Monsieur BRENON : Non, ce sont les travaux du SMDEV. 
Monsieur AUDINOT : C’était un vieux projet de la minorité … 
Monsieur BRENON : Le SMDEV a eu beaucoup de retard sur ce dossier et nous avons eu nos propres difficultés. 
Monsieur le Maire : Nous étions en effet bien content de trouver votre projet … 
Monsieur AUDINOT : On vous a facilité la tâche ! Et vos projets à vous ? 
Monsieur le Maire : Vous les verrez peut-être un jour et vous les finirez peut-être … 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le Dossier de Consultation des Entreprises relatifs aux travaux d’Aménagement de la rue du centre 
et de la rue de Sous froid à SAINT-NABORD concernant un lot unique et comportant 2 tranches/phases de travaux 
tel que présenté ainsi que les conditions d’organisation de la mise en concurrence à intervenir ; 

- DIT que les crédits afférents ont été votés au budget primitif et seront régularisés ultérieurement le cas 
échéant ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager la procédure de passation dudit marché qui sera passé selon une 
procédure adaptée de type ouvert avec possibilité de négociation en application des articles L.2123-1 et R.2123-
1 du Code de la Commande Publique et dont les caractéristiques essentielles sont énoncées ci-dessus ; 

- AUTORISE par avance Monsieur le Maire à signer le marché à intervenir dans la limite de l’enveloppe globale 
précitée et lui DONNE pouvoir pour veiller à leur bonne réalisation. 
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38 - Création d’un groupement de commandes permanent pour l’achat d’électricité coordonné par la Métropole 
du Grand NANCY : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal que, consécutivement à l’obligation qui nous est faite depuis le 1er janvier 
2016 de mettre en concurrence l’achat d’électricité pour les bâtiments et infrastructures d’une puissance supérieure 
à 36 KVA (anciens tarifs jaunes et verts), la Commune a adhéré au groupement d’achat de la Métropole du Grand 
NANCY pour la fourniture d’électricité pendant 2 ans (2018 et 2019) des 4 sites concernés (Ateliers municipaux, 
Centre socio culturel, Chaufferie bois/gaz et Stade des Perrey), Monsieur le Maire soumet à son approbation la 
nouvelle proposition faite par la Métropole du Grand NANCY de se joindre à un groupement de commande désormais 
permanent dont la première consultation porterait sur une nouvelle période de deux années (2020 et 2021). 
 
Ce groupement permet : 

- d’assurer un volume intéressant pour les fournisseurs qui concentrent leurs réponses sur ce type de marché, 

- d’assurer une réponse pour les petits consommateurs qui au regard de leur volume d’achat ne peuvent faire 
jouer une grosse concurrence, 

- d’accompagner les consommateurs dans les démarches administratives, juridiques et techniques. 
 
La force du groupement réside dans la concentration en un appel d’offres d’un important volume d’électricité à 
acheter. Il est désormais impossible de se prononcer sur les gains sur les factures car il n’y a plus de tarif réglementé 
pour ces sites, néanmoins le volume permet d’assurer un gain assez conséquent par rapport à un appel d’offres plus 
restreint, tout en déléguant la gestion administrative des contrats. 
En effet, sur la période précédente, il a été enregistré un gain financier de l’ordre de 15% sur les factures d’énergie 
de ces sites par rapport aux années précédentes. 
 
Le Grand Nancy se positionne comme coordonnateur de ce groupement et assure donc pour l’ensemble des membres 
les prestations d’ingénierie, de veille et de suivi. 
En contrepartie, une indemnité révisable de 0,5 € par MWh par site serait due par les partenaires situés en dehors de 
l’agglomération (Un plafond de 10 000 € est mis en place pour les partenaires ayant de grosses consommations. Les 
indemnisations inférieures à 250 € sont reportées en cumul sur l’année suivante). 
 
Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver l’acte constitutif du groupement de commandes 
pour l’achat d’électricité, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique coordonné par la 
Métropole du Grand NANCY en application de sa délibération du 18 février 2019 et de l’autoriser à le signer. 
 
Discussions : 
Monsieur le Maire : Nous conservons la possibilité de dénoncer la convention de groupement à tout moment malgré 
son caractère permanent. 
Monsieur AUDINOT : Pour l’instant je n’ai pas vu d’économie d’électricité … 
Monsieur le Maire : pourtant elles existent sur les sites concernés mais d’autres voient leurs tarifs augmenter. 
 
Vu la directive européenne 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l’électricité et pour le marché intérieur du gaz naturel ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment son article 28 et sa 
codification au sein du nouveau Code de la Commande Publique ; 
Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L.331-1, L.331-4, L.441-1 et L.441-5 ; 
Vu la délibération de la Métropole du Grand Nancy en date du 8 mars 2019 ; 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de SAINT-NABORD d’adhérer à un groupement de commandes 
pour l’achat d’énergie, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique pour ses besoins propres ; 
Considérant qu’eu égard à son expérience, la Métropole du Grand Nancy entend assurer le rôle de coordonnateur de 
ce groupement pour le compte de ses adhérents. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la création d’un groupement de commande permanent pour l’achat d’énergie 
coordonné par la Métropole du Grand NANCY et son acte constitutif dont le texte est annexé ; 

- PREND ACTE de la participation financière subséquente dont les modalités de calcul et de révision sont 
mentionnées à l’article 6 de l’acte constitutif ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte constitutif du groupement de commandes et lui DONNE pouvoir 
pour faire la pleine application des présentes dispositions et notamment le mandatement de la participation 
financière. 
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39 - Association des « Ados » à l’Accueil Collectif des Mineurs lors des vacances de Pâques 2019 : 
 
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord au Conseil Municipal ses délibérations : 

- n°429/46/17 du 13 décembre 2018 relative à l’Accueil Collectif de Mineurs pour les vacances scolaires 2019 
(ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires en conséquence ; 

- n°429/30/04 du 06 avril 2017 et n°429/35/04 du 21 septembre 2017 actant l’association des « Ados » à 
l’Accueil Collectif des Mineurs lors des petites vacances 2017 ; 

- n°429/39/04 du 22 février 2018, n°429/41/16 du 12 avril 2018, n°429/44/05 du 20 septembre 2018 et 
n°429/46/18 actant l’association des « Ados » à l’Accueil Collectif des Mineurs lors des petites vacances 
d’hiver, de Pâques et de Toussaint 2018 ainsi que d’hiver 2019. 

 
Cette association expérimentée en 2017 et poursuivie en 2018 a reçu des retours positifs et engendre pour la 
Commune un coût quasiment nul (pas d’animateur en sus, juste les goûters et le matériel nécessaire au montage des 
activités). D’où l’absence de contrepartie financière demandée aux familles. 
 
Dans l’attente de pouvoir mettre en place un véritable accueil de jeunes lors de petites vacances, Monsieur le Maire 
demande au Conseil Municipal d’accepter le principe d’une nouvelle association des « Ados » à l’Accueil Collectif des 
Mineurs lors des vacances de Pâques 2019 dans les mêmes conditions financières et matérielles. 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE : Ce point est en partie rétroactif suite à la suppression de la réunion de Conseil Municipal 
initialement programmée en mars. 
Madame FEHRENBACHER : Je renouvelle ma précédente remarque, le terme « participation » prêterait moins à 
confusion que celui d’« association ». 
Madame DOUCHE : Il s’agit bien d’associer les ados à l’ACM.  
Monsieur AUDINOT : Un coup quasiment nul. Puisque pour vous, les dépenses de personnel n’ont quasiment pas 
augmenté … 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe d’une nouvelle association des « Ados » à l’Accueil Collectif des Mineurs lors des 
vacances de Pâques 2019 ; 

- DIT qu’eu égard à la contribution qu’apporteront ses enfants au fonctionnement de l’Accueil Collectif des 
Mineurs et le faible coût engendré par leur présence, aucune participation ne sera demandée aux familles ; 

- DIT aussi qu’en tout état de cause le déficit éventuel constaté par cette association ne seront pas, 
directement ou pas, mis à la charge des familles des enfants inscrits à l’Accueil Collectif des Mineurs ; 

- AUTORISE donc la prise en charge sur le budget communal des menus frais potentiellement engendrés par 
cette association ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Bilan des services communaux de transport – Navette hebdomadaire et transport « associations » : 
 

Madame MEUNIER présente le bilan 2018 : 
Recettes : 449.00 € (dont 75,00 € pour les associations) ; 
Dépenses : 3 772.00 € (carburant : 550.00 € + assurance : 600.00 € + tickets : 102.00 € + personnel : 2 520.00 € 
correspondant à 2h30 par mardi) ; 
Coût net : 3 323.00 €. 
 

3 à 4 personnes en moyenne utilisent le service de navette hebdomadaire. 
Le service de transport « association » a été utilisée par le SLEC et le Centre de loisirs. 
 
 

 Inauguration « nouvelle navette » le 02 mai à 16h30. Invitation en cours. Nouvel habillage pour 3 ans. 
 
 

 Prochaine réunion du Conseil Municipal le jeudi 16 mai 2019 à 20h00. 
 
 
 

Clôture de la séance le 11 avril 2019 à 22h50. 
 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Daniel SACQUARD. 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Julien BALLAND. 
 


